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AVIS AU LECTEUR 

Rapports de comités présentés à la Chambre des communes 

C'est en déposant un rapport à la Chambre des communes qu'un comité rend publiques ses conclusions et 
recommandations sur un sujet particulier. Les rapports de fond portant sur une question particulière 
contiennent un sommaire des témoignages entendus, les recommandations formulées par le comité et 
les motifs à l'appui de ces recommandations. 
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LE COMITÉ PERMANENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET 

DU DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

a l’honneur de présenter son 

QUATRIÈME RAPPORT 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement et à la motion adoptée 
par le Comité le mardi 23 septembre 2025, le Comité a étudié la situation en Haïti et la réponse du 
Canada et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada continue d’appuyer la mission de la Force de 
répression des gangs en Haïti, autorisée par le Conseil de sécurité de l’ONU, 
mais qu’il continue de plaider fortement en faveur : 

• de mesures de protection solides pour prévenir l’exploitation et les 
abus sexuels; 

• de mécanismes indépendants de surveillance et de traitement 
des plaintes; 

• d’une coordination claire avec la Police nationale d’Haïti; 

• de mesures visant à intégrer les réformes du système judiciaire aux 
initiatives de désarmement, de démobilisation et de réintégration. 24 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada veille à ce que son aide en matière de 
sécurité vise à renforcer les capacités, le rayonnement opérationnel et la 
transparence de la Police nationale d’Haïti, conformément à l’état de droit et 
aux garanties en matière de droits de la personne, et qu’il s’engage également, 
par le biais de sa diplomatie, à faire en sorte que la Force de répression des 
gangs autorisée par l’ONU soutienne et complète les efforts en cours de la 
Police nationale d’Haïti. 24 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada continue d’appuyer les programmes qui 
priorisent la protection des femmes et des filles haïtiennes, notamment en 
élargissant son soutien aux programmes de prévention de la violence sexuelle 
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et fondée sur le genre, ainsi qu’en améliorant l’accès des survivantes aux 
services psychosociaux, médico-légaux, juridiques et de santé reproductive. 24 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada soutienne les organisations de femmes 
haïtiennes et les groupes de la société civile locale par des modèles de 
partenariat prévisibles et équitables visant à renforcer leur leadership en 
matière de protection, de consolidation de la paix et de stabilisation 
communautaire. 24 

Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada continue d’appuyer les programmes visant à 
réformer et à renforcer le système judiciaire haïtien, notamment en 
fournissant une aide accrue aux unités judiciaires spécialisées dans les crimes 
financiers et les crimes de masse, et en soutenant la lutte contre l’impunité 
pour les violences commises par des gangs et la violence sexuelle et fondée sur 
le genre. 25 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada, de concert avec les autorités haïtiennes et 
les partenaires internationaux et locaux concernés, élargisse et renforce les 
programmes visant à désengager en toute sécurité les mineurs des gangs, 
notamment par le biais d’initiatives de justice transitionnelle en partenariat 
avec la société civile haïtienne et la coopération internationale. 25 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada, de concert avec les autorités haïtiennes, les 
partenaires régionaux, les États-Unis, et au sein de l’Organisation des États 
américains, renforce ses efforts de lutte contre le trafic illicite d’armes à feu et 
de munitions vers Haïti. 25 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada, de concert avec les autorités haïtiennes, les 
partenaires régionaux et les organisations internationales concernées, appuie 
la promotion d’une transition politique crédible et inclusive en Haïti, 
notamment en : 



3 

• facilitant la formation d’un consensus entre les acteurs politiques et la 
société civile haïtiens; 

• en appuyant l’élaboration d’un calendrier électoral réaliste assorti de 
conditions mesurables en matière de sécurité; 

• en encourageant les mesures visant à garantir la participation 
significative des femmes aux processus politiques; 

• en appuyant les mesures de protection qui empêcheront les gangs de 
s’ingérer dans les processus électoraux ou d’en prendre le contrôle. 25 
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CRISE MULTIFORME EN HAÏTI ET 
RÉPONSE DU CANADA 

INTRODUCTION 

Depuis l’assassinat du président haïtien Jovenel Moïse, le 7 juillet 2021, le pays s’enfonce 
dans ce qu’on qualifie de « crise profonde et multiforme1 ». À l’automne 2025, les gangs 
contrôlent environ 90 % de la capitale, Port-au-Prince, et accentuent leur présence 
ailleurs. Ils recrutent activement des enfants et commettent des actes de violence sexuelle 
et fondée sur le genre à grande échelle. Leur brutalité croissante contribue au taux 
d’homicides annuel le plus élevé jamais enregistré en Haïti, au déplacement interne de 
plus de 1,3 million de personnes – soit environ 11 % de la population – et à une situation 
dans laquelle plus de 50 % de la population, soit quelque 6 millions de personnes, 
requièrent de l’aide humanitaire2. Cependant, l’acheminement de l’aide est entravé par les 
gangs, qui contrôlent les principales routes et infrastructures de transport3. De plus, le 
mandat de la Mission multinationale d’appui à la sécurité (MMAS), autorisée par le Conseil 
de sécurité des Nations Unies (ONU), arrive à échéance. Ces pressions et ces vulnérabilités 
s’intensifient parallèlement à la crise politique prolongée. Comme il sera expliqué ci-
dessous, Haïti est arrivé à un point où il ne reste plus aucun élu en fonction. 

C’est dans ce contexte que le Comité permanent des affaires étrangères et du 
développement international de la Chambre des communes (le Comité) entreprend une 
étude visant à évaluer la situation en Haïti et la réponse du Canada4. Une semaine après la 
première réunion du Comité avec des représentants d’Affaires mondiales Canada (AMC), le 
Conseil de sécurité de l’ONU autorise la mise en place d’une Force de répression des gangs 
(FRG) plus robuste et mieux équipée pour remplacer la MMAS. Dans les semaines qui 
suivent, le Comité reçoit des témoins experts, ainsi que l’ambassadeur d’Haïti au Canada 
et l’ambassadeur du Canada en Haïti, qui présentent tour à tour leurs points de vue sur les 
perspectives de la FRG et les mesures à prendre pour assurer la stabilisation et le 

 
1 Chambre des communes, Comité permanent des affaires étrangères et du développement international 

(FAAE), Témoignages, 23 septembre 2025, 1110 (Mark Richardson, directeur général, Direction générale de 
l’Amérique centrale et des Caraïbes, ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement). 

2 Ibid. 

3 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1225 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

4 FAAE, Procès-verbal, 23 septembre 2025. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-2/temoignages#Int-13132062
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182636
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-2/proces-verbal
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redressement à long terme d’Haïti. Outre ces témoignages et des documents de 
référence, le Comité reçoit également plusieurs mémoires écrits. 

Le présent rapport montre que le peuple haïtien vit une crise de sécurité humaine aggravée 
par le climat d’impunité et la paralysie politique. De plus, on y tire des enseignements 
quant à l’efficacité de l’aide fournie par les partenaires d’Haïti, qui s’efforcent d’apporter 
des ajustements importants dans la transition entre la MMAS et la FRG. Enfin, on y examine 
le rôle du Canada, qui est l’un des principaux bailleurs de fonds d’Haïti et une source 
importante de liens interpersonnels. Le rapport se termine par les observations et les 
recommandations du Comité concernant l’approche politique du Canada. 

ORIGINE ET ÉVOLUTION DE LA CRISE ACTUELLE 

La fragilité historique d’Haïti 

Dans sa déclaration liminaire au Comité, Son Excellence Anthony Dessources, ambassadeur 
d’Haïti au Canada, rappelle qu’Haïti était autrefois surnommée la « perle des Antilles5 ». 
Depuis son indépendance en 1804 – deuxième pays de l’hémisphère occidental à 
l’obtenir – l’histoire d’Haïti est marquée par une instabilité récurrente, avec des périodes 
d’occupation étrangère, de régime autoritaire, de coups d’État et de multiples missions 
d’aide de l’ONU. Le pays subit également des catastrophes naturelles à répétition, dont la 
plus récente, l’ouragan Melissa, qui frappe l’île pendant l’étude du Comité. Un groupe de 
réflexion composé de membres d’organisations de la société civile canadienne et de la 
diaspora haïtienne décrit la situation ainsi : « Depuis plusieurs décennies, Haïti traverse des 
crises politiques, économiques et humanitaires qui en font l’un des pays les plus fragiles de 
l’hémisphère occidental6. » 

La montée en puissance des gangs armés 

Depuis les années 1990, des groupes criminels – communément appelés gangs – 
acquièrent un pouvoir considérable en Haïti et s’enracinent profondément dans le 
système politique du pays. Comme l’explique Diego Da Rin, analyste d’Haïti auprès de 
l’International Crisis Group, ces groupes sont issus d’organisations communautaires et 
de quartiers pauvres. Au fil du temps, cependant, ils sont progressivement 

 
5 FAAE, Témoignages, 28 octobre 2025, 1210 (S.E. Anthony Dessources, ambassadeur de la République 

d’Haïti au Canada, Ambassade de la République d’Haïti). 

6 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 
Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-9/temoignages#Int-13201711
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/FAAE/Brief/BR13749350/br-external/Jointly01-f.pdf
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instrumentalisés par les partis politiques cherchant à influencer les élections et par les 
élites économiques tentant de nuire à leurs concurrents7. 

Une importante mission de maintien de la paix de l’ONU est déployée en Haïti – la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) – de 2004 à 2017. 
Après le démantèlement et le retrait de la mission, les forces de sécurité haïtiennes ne 
sont plus en mesure de gérer la situation. Les gangs, qui n’ont jamais été démantelés, 
commencent à consolider leur pouvoir8. Aux dires des témoins, ces groupes sont 
principalement munis d’armes introduites clandestinement en Haïti depuis les États-Unis 
et sont financés par certains membres de l’élite haïtienne dont ils bénéficient de 
l’impunité9. Selon ce que le Comité a appris, malgré l’adoption d’un embargo sur les 
armes par l’ONU en 2022, le flux d’armes illicites vers Haïti s’est poursuivi10. 

Au fil du temps, les gangs diversifient leurs activités et deviennent de plus en plus 
indépendants de leurs anciens bailleurs de fonds11. Comme l’explique Romain Le Cour 
Grandmaison, responsable de l’Observatoire Haïti au sein de l’Initiative mondiale contre 
le crime transnational organisé (GI-TOC), ces gangs opèrent désormais comme « des 
souverains de facto qui accordent — ou refusent — aux gens le droit de vivre et de 
travailler12 ». Selon M. Da Rin, ces groupes sont devenus les autorités de facto dans les 
régions qu’ils contrôlent depuis des années, allant parfois jusqu’à distribuer nourriture 
et argent13. 

La paralysie politique et l’effondrement des institutions 

Au début de l’année 2020, Haïti entre dans une nouvelle phase d’impasse politique et 
d’instabilité. À l’expiration des mandats de la Chambre des députés et des deux tiers du 
Sénat en janvier 2020, sans nouvelles élections, le président Jovenel Moïse se met à 

 
7 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1230 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 

International Crisis Group). 

8 Ibid. 

9 Ibid.; et FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1655 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en 
Haïti, ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

10 Romain Le Cour Grandmaison, mémoire écrit, 25 novembre 2025; et Stockholm International Peace 
Research Institute, UN arms embargo on Haiti, 30 avril 2025. 

11 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1230 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

12 Romain Le Cour Grandmaison, mémoire écrit, 25 novembre 2025. 

13 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1230 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182671
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-10/temoignages#Int-13213768
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/FAAE/Brief/BR13772556/br-external/LeCourGrandmaisonRomain-067-251021-024%20-f.pdf
https://www.sipri.org/node/6119
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182671
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/FAAE/Brief/BR13772556/br-external/LeCourGrandmaisonRomain-067-251021-024%20-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182671
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
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gouverner de plus en plus par décret. Un différend concernant la date de fin de son 
mandat constitutionnel accentue le clivage et érode la confiance dans les institutions de 
l’État14. C’est dans ce contexte déjà instable que le président Moïse est assassiné le 
7 juillet 2021. Par la suite, des ressortissants haïtiens et étrangers sont arrêtés ou 
soupçonnés. Cet assassinat marque un tournant dans l’histoire politique récente d’Haïti 
et fait toujours l’objet de poursuites judiciaires, tant en Haïti qu’aux États-Unis, 
impliquant plusieurs participants présumés15. 

Plusieurs témoins évoquent l’assassinat du président Moïse comme un tournant majeur. 
Reconnaissant que Haïti n’est pas tombé soudainement dans l’insécurité, l’ambassadeur 
Dessources estime toutefois que cet assassinat « est en grande partie responsable de 
cette violence qui règne dans plusieurs zones du pays16 ». D’autres témoins soulignent 
un deuxième changement décisif : la formation, en septembre 2023, de la coalition Viv 
Ansanm, qui regroupe les factions des gangs G-9 et G-Pèp à Port-au-Prince. Cette 
consolidation est suivie par des massacres généralisés et des attaques contre les 
infrastructures essentielles du pays17. 

Au milieu de la recrudescence de la violence qui suit la formation de Viv Ansanm, le 
premier ministre par intérim de l’époque, Ariel Henry, demande l’intervention d’une 
force internationale pour aider à stabiliser le pays. Le Conseil de sécurité de l’ONU réagit 
en octobre 2023 en adoptant la Résolution 2699, qui autorise la MMAS à contribuer au 
rétablissement de la paix et de la sécurité. Les développements politiques continuent de 
se dérouler en parallèle : en mars 2024, dans le cadre d’un accord négocié par la 
Communauté des Caraïbes (CARICOM), les acteurs haïtiens conviennent de créer un 
Conseil présidentiel de transition (CPT) composé de neuf membres. Il est mis en place en 
avril 2024 dans le but de superviser la formation d’un gouvernement intérimaire et de 
guider le pays vers des élections18. 

Selon les témoins, le CPT aurait perdu depuis lors une grande partie de sa légitimité. 
Diego Da Rin explique que le CPT est « discrédité en raison des scandales de corruption 

 
14 Karla I. Rios et Clare Ribando Seelke, Haiti: Recent Developments and U.S. Policy, Congressional Research 

Service, 16 mai 2024. 

15 David C. Adams et Frances Robles, « Haiti’s Last President Was Killed in 2021. Why Is His Case Taking So 
Long? », The New York Times, 21 octobre 2025. 

16 FAAE, Témoignages, 28 octobre 2025, 1210 (S.E. Anthony Dessources, ambassadeur de la République 
d’Haïti au Canada, Ambassade de la République d’Haïti). 

17 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1230 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

18 CARICOM, « OUTCOME DECLARATION OF CARICOM, INTERNATIONAL PARTNERS AND HAITIAN 
STAKEHOLDERS », Communiqué de presse, 11 mars 2024. 

https://www.congress.gov/crs-product/R47394
https://www.nytimes.com/2025/10/21/world/americas/haiti-president-moise-assassination-case-trial.html
https://www.nytimes.com/2025/10/21/world/americas/haiti-president-moise-assassination-case-trial.html
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-9/temoignages#Int-13201711
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182671
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://apps.ourcommons.ca/ParlDataWidgets/fr/intervention/13182245
https://caricom.org/outcome-declaration-of-caricom-international-partners-and-haitian-stakeholders/
https://caricom.org/outcome-declaration-of-caricom-international-partners-and-haitian-stakeholders/
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et des luttes politiques intestines19 ». Johannes Hamels, directeur de l’Institut national 
démocratique en Haïti, est également d’avis que le CPT « a perdu l’essentiel de sa 
crédibilité20 ». Dans son mémoire écrit, il souligne que trois des sept membres votants 
ont été cités dans un rapport publié en octobre 2024 par l’agence anticorruption du 
pays, l’Unité de lutte contre la corruption. Il est donc difficile pour le Conseil d’atteindre 
la majorité de cinq membres requise pour prendre des décisions. Toujours selon 
M. Hamels, le CPT est également critiqué pour avoir perdu la confiance des groupes 
politiques qui avaient nommé ses membres, pour ne pas avoir créé les organes de 
contrôle prévus dans l’accord qui l’a institué, pour n’avoir réalisé aucun progrès visible en 
matière d’élections ou de transfert de pouvoir et pour avoir fait preuve, selon lui, d’un 
manque fondamental d’empathie envers la population haïtienne dont la sécurité est 
menacée au quotidien21. 

Parallèlement, les témoins rappellent que le déficit démocratique en Haïti existait bien 
avant la création du CPT et qu’il témoigne de problèmes structurels profonds au sein du 
système politique du pays. Les dernières élections à Haïti remontent à 2015 et, comme 
le fait remarquer M. Hamels, « il ne reste plus aucun responsable élu dans le pays aux 
échelons parlementaires, exécutif ou municipal22 ». Pour mettre la situation en contexte, 
l’ambassadeur Dessources a demandé au Comité d’imaginer le Canada « sans 
gouverneur général, sans premier ministre et sans député pendant cinq ans », à 
fonctionner sous l’autorité d’un gouvernement provisoire non élu et non nommé23. Tous 
les témoins sont préoccupés par le fait que le mandat du CPT expire le 7 février 2026. 

FORCE DE RÉPRESSION DES GANGS 

La transition de la MMAS à la FRG 

Alors que la paralysie politique gagne du terrain en Haïti et que l’insécurité s’aggrave, le 
Conseil de sécurité de l’ONU adopte la Résolution 2793 le 30 septembre 2025. Cette 
résolution vise à remplacer la MMAS, autorisée en octobre 2023 et prolongée en 

 
19 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1145 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 

International Crisis Group). 

20 Johannes Hamels, mémoire écrit, 17 novembre 2025. 

21 Ibid. 

22 Ibid. 

23 FAAE, Témoignages, 28 octobre 2025, 1210 (S.E. Anthony Dessources, ambassadeur de la République 
d’Haïti au Canada, Ambassade de la République d’Haïti). 
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septembre 2024, par la FRG24. Selon Diego Da Rin, la MMAS ne dispose pas des fonds, 
du personnel, de l’équipement, ni de l’infrastructure opérationnelle nécessaires pour 
poursuivre ses activités et remplir son mandat : rétablir la sécurité dans le pays. La 
MMAS devait compter environ 2 500 membres, mais elle n’en a jamais compté plus de 
1 000. De plus, seules trois des douze bases prévues ont été mises en place, et la MMAS 
fonctionne « [avec] moins de 30 % de l’équipement nécessaire25 ». 

Contrairement aux problèmes qui minent la MMAS, M. Da Rin voit la FRG comme 
« l’occasion de jeter les bases d’une paix durable26 ». Dans la même veine, 
l’ambassadeur du Canada en Haïti, André François Giroux, explique que l’adoption de la 
Résolution 2793 « donne l’espoir que, dans quelques mois, nous serons en mesure de 
commencer à voir des effets beaucoup plus forts sur la sécurité27 ». 

La FRG est conçue pour surmonter les pénuries de financement et les contraintes 
logistiques qui freinent son prédécesseur. La nouvelle mission est autorisée à compter 
jusqu’à 5 500 personnes et sera soutenue par un Bureau d’appui des Nations Unies en 
Haïti (BANUH), financé par des contributions prévisibles provenant du budget des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies28. Pour l’ambassadeur Giroux, cette 
structure, c’est la « beauté de la nouvelle résolution », puisque 80 à 90 % des coûts de la 
mission seront couverts par les contributions obligatoires de l’ONU. « [N]on seulement 
nous multiplions les effectifs par cinq, mais nous avons trouvé une source de 
financement viable et durable », dit-il29. 

Le groupe de réflexion composé de membres d’organisations de la société civile 
canadienne et de la diaspora haïtienne se félicite que la Résolution 2793 encourage le 
renforcement des capacités haïtiennes, notamment celles de la police nationale, des 
forces armées et des autorités douanières. L’objectif est de voir une reprise en main 

 
24 Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 2793 (2025), 30 septembre 2025. 

25 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1145 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

26 Ibid. 

27 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1700 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

28 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1145 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

29 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1700 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 
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complète de la sécurité par l’État haïtien30. Le groupe de réflexion souligne également le 
contexte diplomatique plus large dans lequel s’inscrit la résolution. Selon ses membres, 
l’appui ferme et clair apporté à la Résolution 2793 par les États-Unis, qui ont plaidé en 
faveur de son adoption au sein du Conseil de sécurité, combiné à l’abstention de la 
Chine et de la Russie, qui s’étaient auparavant opposées à des interventions similaires, a 
marqué un pas important vers un consensus plus viable. 

La transition et les incertitudes opérationnelles 

L’étude du Comité a permis de mettre en évidence plusieurs questions en suspens 
concernant la transition de la MMAS à la FRG. Selon Diego Da Rin, les pays ayant fourni 
du personnel militaire à la MMAS dirigée par le Kenya (le Belize, le Salvador, le Guatemala 
et la Jamaïque) ont manifesté leur intérêt pour participer à la nouvelle mission. Toutefois, 
la FRG et le BANUH ne commenceront à recevoir des fonds provenant du budget des 
opérations de maintien de la paix de l’ONU qu’à partir d’avril 2026. D’ici là, des 
contributions volontaires sont nécessaires pour subvenir aux besoins logistiques et en 
personnel de base et pour maintenir les contingents actuels opérationnels sur le terrain 
jusqu’à ce que la FRG soit prête à être pleinement déployée. Pour M. Da Rin, tout hiatus 
entre la MMAS sortante et la FRG entrante créerait une brèche dangereuse dont les 
gangs pourraient tirer parti31. De même, l’ambassadeur Giroux prévient que la mission 
nécessitera d’importants renforts supplémentaires en troupes et en fonds pour atteindre 
la capacité prévue. Une fois pleinement déployée, la FRG devrait nécessiter environ 
100 millions de dollars de contributions volontaires par an pour atteindre ses objectifs32. 

La protection civile, la violence sexuelle et fondée sur le genre et 
les risques pour les mineurs 

Dans les témoignages et les mémoires reçus par le comité, on note des préoccupations à 
propos des règles d’engagement de la FRG. Contrairement à la MMAS, le mandat de la 
FRG est plus « offensif » et a pour but de « neutraliser, d’isoler et de dissuader les 
bandes armées ». Malgré cela, ses règles d’engagement étaient encore en cours de 
négociation pendant l’étude du Comité33. Constatant que les drones d’attaque sont de 

 
30 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 

Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 

31 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1145 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

32 Ibid. 

33 Ibid. 
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https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182245
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plus en plus utilisés dans le ciel de Port-au-Prince depuis mars 2025, Romain Le Cour 
Grandmaison craint que des quartiers entiers ne soient « pris pour cibles, ce qui 
constitue[rait] un précédent lourd de conséquences humanitaires et juridiques34 ». 

Tout au long de l’étude du Comité, le besoin fondamental de protéger la population 
civile revient constamment, en particulier compte tenu des risques accrus auxquels 
sont exposées les femmes et les filles dans les zones contrôlées par les gangs. Selon 
l’ambassadeur Dessources, « le plus grave, dans cette situation intenable, c’est la 
souffrance infligée aux jeunes filles en raison des violences sexuelles que leur font 
subir les membres des gangs35 ». D’autres expliquent comment la violence sexuelle et 
fondée sur le genre est utilisée de manière systématique pour punir les communautés, 
imposer un contrôle territorial et recruter ou contraindre des mineurs. À ce sujet, 
Andréanne Martel, directrice de projet à l’organisme Mission inclusion, souligne que 
son organisation travaille en étroite collaboration avec des associations de femmes 
haïtiennes et des groupes de la société civile. « Chaque semaine, des centaines de 
femmes subissent des violences sexuelles dans un silence presque total », dit-elle. « La 
violence sexuelle est utilisée comme arme de guerre par les gangs, dont les membres 
sont responsables de près des trois quarts des incidents signalés36. » 

Comme si ces préjudices n’étaient pas suffisants, ajoute Mme Martel, près de 40 % des 
institutions sanitaires en Haïti sont fermées. Par conséquent, de nombreuses survivantes 
n’ont pas accès à la contraception d’urgence, ni aux services médico-légaux, ni au 
soutien psychologique. Seulement 25 % des victimes de viol sont prises en charge par un 
professionnel de la santé dans les 72 heures37. 

Plusieurs témoins affirment que, sans règles d’engagement claires, sans mécanismes de 
contrôle et sans services axés sur les survivantes, le mandat offensif de la FRG pourrait 
involontairement aggraver la situation. Selon Diego Da Rin : « Il est peu probable que la 
nouvelle force de sécurité résoudra le problème de sécurité d’Haïti en arrêtant ou en 
tuant les quelque 12 000 membres de gangs — dont 30 à 50 % sont mineurs — et une 
telle approche ne serait pas souhaitable38. » Il rappelle qu’il existe des programmes de 
démobilisation, notamment ceux soutenus par les autorités haïtiennes et le Fonds des 

 
34 Romain Le Cour Grandmaison, mémoire écrit, 25 novembre 2025. 

35 FAAE, Témoignages, 28 octobre 2025, 1210 (S.E. Anthony Dessources, ambassadeur de la République 
d’Haïti au Canada, Ambassade de la République d’Haïti). 

36 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1155 (Andréanne Martel, directrice de projet, Mission inclusion). 

37 Ibid. 

38 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1150 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group); et Ibid., 1255. 
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Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Toutefois, la portée de ces programmes est 
limitée, et la FRG, tout comme la MMAS avant elle, ne dispose pas de « capacités » de 
démobilisation39. Selon certains témoins, la violence des gangs ne peut être comprise 
indépendamment de l’effondrement économique général d’Haïti. Le pays connaît une 
forte inflation, une érosion des revenus des ménages et une perturbation des marchés 
locaux, autant de facteurs qui intensifient les pressions exercées sur les jeunes et 
laissent à beaucoup d’entre eux peu d’autres choix que de rejoindre des gangs40. 

Le rôle de la Police nationale d’Haïti 

Les faiblesses institutionnelles interagissent avec les pressions sociétales décrites 
précédemment. Comme le souligne le Sous-comité des droits internationaux de la 
personne du Comité dans son rapport de mai 2023, la Police nationale d’Haïti (PNH) 
manque de fonds, de personnel et d’équipement, en plus d’être confrontée à une grave 
pénurie de personnel41. Ian Myles, directeur exécutif de la Direction d’Haïti à Affaires 
mondiales Canada, estime que la PNH demeure « une organisation assez faible42 ». Dans 
la même veine, Romain Le Cour Grandmaison, dans son mémoire écrit, souligne un 
manque de leadership unifié au sein de la PNH. Il attire également l’attention sur le 
recours à des brigades civiles d’autodéfense armées et à des sociétés militaires privées 
pour assurer la sécurité. Selon lui, l’externalisation des fonctions essentielles de sécurité 
« marginalise encore davantage » la PNH, tout en accélérant la fragmentation du secteur 
de la sécurité et en sapant la légitimité de l’État43. Le groupe de réflexion composé 
d’organisations de la société civile canadienne et de membres de la diaspora haïtienne 
souligne lui aussi que la PNH a besoin d’un soutien structurel, logistique et opérationnel 
tant au niveau central que régional44. 

De tous les témoignages, il se dégage un large consensus sur le fait que même une FRG 
solide ne peut se substituer à une force de police nationale compétente et que, sans 

 
39 Ibid., 1200. 

40 Membres du groupe de réflexion sur l’appui du Canada et du Québec à Haïti, mémoire écrit, 24 novembre 
2025. 

41 Chambre des communes, Sous-comité des droits internationaux de la personne du Comité permanent des 
affaires étrangères et du développement international (SDIR), La situation des droits de la personne en Haïti, 
Quinzième rapport, mai 2023, p. 16. 

42 FAAE, Témoignages, 23 septembre 2025, 1125 (Ian Myles, directeur exécutif, Direction d’Haïti, ministère 
des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

43 Romain Le Cour Grandmaison, mémoire écrit, 25 novembre 2025. 

44 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 
Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 
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efforts soutenus pour renforcer la PNH et rétablir la confiance du public dans les forces 
de l’ordre, il sera difficile de maintenir les avancées sur le plan de la sécurité. Comme le 
dit l’ambassadeur Giroux, « nous insistons pour que la Police nationale haïtienne […] soit 
au centre de toutes les activités ». De plus, le Canada sait « très bien qu’un jour, la Force 
de répression des gangs devra plier bagage45 ». 

INSTABILITÉ POLITIQUE 

Pas d’élections à l’horizon 

Outre les défis liés au secteur de la sécurité, l’avenir politique d’Haïti reste 
profondément incertain, sans perspective claire quant au rétablissement d’un 
gouvernement constitutionnel. Rappelons que le mandat du CPT expirera le 
7 février 2026, donc avant que la FRG ne soit pleinement opérationnelle. Cette séquence 
et le vide politique potentiel suscitent de vives inquiétudes, notamment du fait qu’on ne 
sait pas exactement qui seront les interlocuteurs haïtiens de la mission. 

Selon les témoignages et les mémoires, il est peu probable que des élections crédibles 
aient lieu avant la fin du mandat du CPT. Diego Da Rin relève plusieurs obstacles. 
Premièrement, les gangs contrôlent une grande partie des deux départements où réside 
plus de la moitié de l’électorat. De plus, ils contrôlent les principales routes nationales, 
empêchant ainsi la distribution et la centralisation du matériel électoral. Enfin, la tenue 
d’élections « dans un contexte de grande opposition au leadership actuel en Haïti » 
pourrait déclencher une crise postélectorale si les acteurs politiques refusaient d’en 
reconnaître les résultats46. 

L’ambassadeur Giroux est du même avis. Selon lui, tout le monde s’entend pour dire 
« qu’il n’y aura pas d’élections » d’ici la fin du mandat du CPT, le 7 février 202647. Pour 
Johannes Hamels, la réalité, c’est qu’il est tout simplement impossible d’organiser des 
élections générales en ce moment. Seul le groupe de réflexion composé d’organisations 
de la société civile canadienne et de membres de la diaspora haïtienne présente une 
vision plus optimiste. Certaines évolutions internes en Haïti offriraient « des 
perspectives plus encourageantes » et, par conséquent, une élection présidentielle et 

 
45 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1715 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 

ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

46 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1145 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

47 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1700 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 
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législative apparaîtrait « désormais probable d’ici la fin de 202648 ». Après la clôture des 
réunions du Comité, les médias ont rapporté que le Conseil électoral provisoire d’Haïti 
avait provisoirement fixé les dates des élections aux mois d’août et décembre 202649. 

Les principes d’inclusion et de représentation dans le processus 
politique 

Même si l’avenir après la fin du mandat du CPT suscite de vives inquiétudes, plusieurs 
témoins affirment qu’il serait également très risqué d’organiser des élections dans le 
contexte actuel. Selon l’ambassadeur Giroux, les gangs pourraient tenter d’exploiter le 
processus démocratique pour accéder à des postes influents « au sein du Parlement ou 
même à la présidence ». Ce scénario préoccupant incite déjà les autorités haïtiennes à 
examiner les critères minimaux d’éligibilité des candidats50. Selon Johannes Hamels, un 
retour crédible à l’ordre constitutionnel nécessiterait le respect de cinq principes : le 
soutien international à un processus transparent et dirigé par les Haïtiens pour la mise 
en place d’un gouvernement de transition; une participation large et inclusive; la 
représentation régionale de l’ensemble des dix départements; des objectifs clairs et 
une feuille de route assortie d’un calendrier précis; et une vision à long terme pour un 
nouveau leadership. À propos de ce dernier point, M. Hamels explique qu’une « croyance 
fréquemment exprimée par les Haïtiens est que le pays a besoin de nouveaux dirigeants et 
d’une nouvelle classe politique pour que des réformes durables se réalisent51 ». 

Tout comme M. Hamels, Andréanne Martel s’inquiète de la représentation au sein des 
structures politiques haïtiennes. Elle souligne que le CPT compte neuf membres, mais 
seulement une femme – sans droit de vote – malgré le fait que la constitution haïtienne 
exige que les femmes occupent au moins 30 % des postes dans les institutions politiques52. 
Elle ajoute que l’insécurité généralisée, notamment la violence sexuelle et fondée sur le 
genre, limite considérablement la participation des femmes aux processus politiques, ce 

 
48 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 

Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 

49 Dánica Coto, « US sanctions high-ranking Haitian official and accuses him of supporting gangs », The 
Associated Press, 25 novembre 2025. 

50 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1715 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

51 Johannes Hamels, mémoire écrit, 17 novembre 2025. 

52 Constitution of Haiti (1987, rev. 2012), Article 17-1, traduit en anglais par Maria del Carmen Gress et Jefri J. 
Ruchti, Constitute Project; et FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1155 (Andréanne Martel, directrice de 
projet, Mission inclusion). 
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qui accentue le déséquilibre entre les genres au sein des institutions de transition 
haïtiennes53. 

Les options pour la transition 

Dans son témoignage, l’ambassadeur Dessources fait le point sur les discussions en 
cours entre les différents acteurs haïtiens à propos des dispositions éventuelles pour la 
période qui suivra la fin du mandat du CPT. Voici, selon lui, quelques options envisagées : 
maintenir le CPT; modifier la composition du CPT pour en réduire le nombre de 
membres; ou nommer une personnalité haïtienne très respectée pour diriger un 
gouvernement provisoire. Quelle que soit l’approche choisie, souligne l’ambassadeur, 
une solution démocratique crédible doit être trouvée dès que possible par le CPT, les 
acteurs nationaux et les partenaires d’Haïti. Il faut surtout, dit-il, que les acteurs 
politiques mettent de côté leurs divergences idéologiques et leurs intérêts personnels 
pour laisser place à la stabilité et à la prospérité durables du pays54. 

Les témoins insistent également sur le fait qu’une transition politique viable dépend d’une 
amélioration significative des conditions de sécurité. L’organisation de Diego Da Rin, 
l’International Crisis Group, recommande à Haïti de s’éloigner des échéances électorales 
fixes et de lier plutôt le calendrier électoral futur à des progrès mesurables en matière de 
sécurité, de logistique et de consensus politique. Selon lui, le fait de définir un seuil 
minimal de conditions de sécurité requises pour la tenue d’élections permettrait de tracer 
une voie plus claire et plus réaliste vers des élections crédibles et d’évaluer de manière 
plus objective si les autorités haïtiennes respectent leurs engagements55. De son côté, le 
groupe de réflexion propose le lancement d’un « cycle électoral progressif conditionné 
impérativement à l’établissement de conditions sécuritaires et démocratiques » en 
commençant par des élections locales et municipales56. 

Romain Le Cour Grandmaison, lui, propose la tenue d’un sommet multilatéral. Ce 
sommet réunirait les acteurs politiques haïtiens, notamment le CPT et les organisations 
de la société civile haïtienne, comme l’Organisation des États américains, CARICOM, les 
agences de l’ONU, les banques de développement, ainsi que d’autres acteurs 

 
53 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1155 (Andréanne Martel). 

54 FAAE, Témoignages, 28 octobre 2025, 1215 (S.E. Anthony Dessources, ambassadeur de la République 
d’Haïti au Canada, Ambassade de la République d’Haïti). 

55 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1210 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

56 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 
Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 
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internationaux. L’objectif, explique-t-il, est de « parvenir à un consensus sur une feuille 
de route unifiée qui englobe la sécurité, le développement et la transition politique, et 
qui s’appuie sur des engagements contraignants pour toutes les parties57 ». 

Dans l’ensemble, les témoignages et mémoires montrent clairement que l’incertitude 
politique qui règne en Haïti ne peut être résolue de manière isolée. Pour rétablir la 
gouvernance constitutionnelle, il faudra réaliser simultanément des progrès en matière 
de sécurité, de réformes institutionnelles et de dialogue politique inclusif. Ce sont là 
autant de domaines dans lesquels les partenaires internationaux, y compris le Canada, 
doivent continuer à jouer un rôle important. 

AIDE INTERNATIONALE DU CANADA EN HAÏTI 

Selon le plus récent rapport statistique du gouvernement du Canada, Haïti était le troisième 
plus important bénéficiaire de l’aide internationale canadienne en 2023-2024 (172 millions 
de dollars), et le plus important dans les Amériques58. Depuis le tremblement de terre de 
2010, qui a coûté la vie à quelques centaines de milliers de personnes, le Canada a versé 
plus de 2 milliards de dollars en aide à Haïti, devenant ainsi le second bailleur de fonds en 
importance après les États-Unis59. Par ailleurs, depuis près de 30 ans, le Canada contribue à 
toutes les missions de paix de l’ONU en Haïti60. 

De toute l’aide canadienne, environ 450 millions de dollars ont été versés depuis 2022, y 
compris quelque 86 millions pour la MMAS. Le Canada a également été à l’origine d’un 
fonds commun pour la justice et l’impunité en Haïti, géré par le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) en coordination avec la PNH, le Bureau intégré 
des Nations Unies en Haïti (BINUH) et d’autres parties prenantes61. Ce fonds commun 
« contribue à la lutte contre l’impunité en Haïti en renforçant les capacités des institutions 
et des acteurs du système judiciaire62 ». Le 30 septembre 2025, la ministre des Affaires 
étrangères, Anita Anand, a annoncé une contribution supplémentaire de 60 millions pour 
les efforts multilatéraux visant à stabiliser la situation en Haïti. Environ 40 millions de 

 
57 Romain Le Cour Grandmaison, mémoire écrit, 25 novembre 2025. 

58 Gouvernement du Canada, Rapport statistique sur l’aide internationale 2023-2024, 2025. 

59 Gouvernement du Canada, Relations Canada-Haïti. 

60 Affaires mondiales Canada, « Le Canada annonce un financement de 60 millions de dollars pour soutenir la 
stabilité en Haïti », Communiqué de presse, 23 septembre 2025. 

61 Affaires mondiales Canada, La ministre Joly a tenu une réunion ministérielle sur Haïti avec des partenaires 
internationaux, communiqué, 15 juin 2023. 

62 Gouvernement du Canada, Profil de projet — Appui au fond commun pour la justice et l'impunité en Haïti. 
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dollars ont été affectés à la MMAS ou à son successeur, et 20 millions à une initiative 
régionale sur la sécurité maritime visant à renforcer les capacités en Haïti et dans la région 
des Caraïbes pour contrer le crime organisé transnational63. 

L’approche actuelle en Haïti du gouvernement du Canada repose sur quatre grands 
piliers : 

• soutenir les acteurs et les institutions du secteur de la sécurité en Haïti 
afin de réduire la violence et de rétablir la paix; 

• appuyer le gouvernement de transition dans le rétablissement des 
institutions démocratiques; 

• lutter contre la corruption et les violations des droits de la personne et 
jeter les bases du rétablissement d’un état de droit; et 

• alléger les souffrances et soutenir le redressement socio-économique64. 

Affaires mondiales Canada donne des exemples concrets de cette aide. Par exemple, 
M. Richardson souligne que les Forces armées canadiennes et la Gendarmerie royale du 
Canada « ont joué des rôles importants en offrant de l’équipement, de la formation et 
du soutien logistique à la [MMAS] et à la Police nationale haïtienne », notamment par 
l’entremise de l’opération HELIOS. De plus, l’aide internationale canadienne a permis de 
livrer des repas chauds quotidiens à plus de 100 000 écoliers l’année dernière65. Selon 
M. Myles, tous les fonds canadiens transitent par des partenaires canadiens et 
internationaux de confiance, souvent des agences de l’ONU, et ces organisations font 
l’objet d’audits rigoureux et réguliers66. Aux dires de l’ambassadeur Giroux, ces processus 
« sont laborieux, mais ils sont nécessaires », et il est particulièrement important de 

 
63 Affaires mondiales Canada, « Le Canada annonce un financement de 60 millions de dollars pour soutenir la 

stabilité en Haïti », Communiqué de presse, 23 septembre 2025. 

64 Gouvernement du Canada, Relations Canada-Haïti. 

65 FAAE, Témoignages, 23 septembre 2025, 1110 (Mark Richardson, directeur général, Direction générale de 
l’Amérique centrale et des Caraïbes, ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement); Gouvernement du Canada, Opération HELIOS. 

66 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1710 (Ian Myles, directeur exécutif, Direction d’Haïti, ministère des 
Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 
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travailler avec les représentants de la société civile haïtienne, dont il dit qu’ils sont « nos 
oreilles et nos yeux en Haïti67 ». 

Les unités judiciaires spécialisées 

En avril 2025, les autorités haïtiennes ont adopté un décret créant deux unités judiciaires 
spécialisées chargées de lutter contre les crimes financiers complexes et les crimes de 
masse. Plusieurs organismes de l’ONU ont appuyé leur mise en œuvre en fournissant une 
assistance technique et logistique, notamment lors du recrutement de procureurs et de 
magistrats68. Pendant sa présidence du G7, le Canada a cherché à mobiliser un appui 
international en faveur de ces unités naissantes. Dans cette optique, le gouvernement du 
Canada a formé un comité de surveillance composé de représentants de missions 
diplomatiques et de partenaires internationaux. Son rôle consiste « à suivre de près le 
processus de mise en place de ces unités, ainsi que l’adoption des règles opérationnelles 
qui peuvent en assurer l’efficacité, la transparence, la sécurité et la durabilité69 ». 

Pour Diego Da Rin, grâce à ces unités judiciaires spécialisées, « on créera toute une 
chaîne judiciaire » qui fonctionne en parallèle au système judiciaire haïtien et qui serait 
ainsi à l’abri des dysfonctionnements actuels de ce système70. Cette initiative, selon lui, 
dépend du soutien continu du Canada, et il est « extrêmement important de faire 
avancer ce projet avant d’entamer des réformes judiciaires un peu plus ambitieuses », 
dit-il. Il ajoute que ce système spécialisé permettrait pour la première fois de condamner 
des personnes qui sont impliquées dans les crimes de masse ou de haute corruption71. 
Romain Le Cour Grandmaison est aussi d’avis que le « Canada […] jou[e] un rôle 
déterminant dans le cadre de ces efforts ». Selon lui, « [b]ien que les effets immédiats 
soient limités, la création de ces unités représente une avancée décisive vers la 
responsabilisation judiciaire et le rétablissement des institutions72 ». 

 
67 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1650 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 

ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

68 Conseil de sécurité des Nations Unies, Bureau intégré des Nations Unies en Haïti – Rapport du Secrétaire 
général sur Haïti, S/2025/641, 14 octobre 2025. 

69 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1635 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

70 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1240 (Diego Da Rin, analyste, Haïti, Amérique latine et Caraïbes, 
International Crisis Group). 

71 Ibid. 

72 Romain Le Cour Grandmaison, mémoire écrit, 25 novembre 2025. 
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Les sanctions 

L’ambassadeur Giroux, ainsi que MM. Myles et Richardson, soulignent tous les trois que 
le Canada a mis en place des sanctions contre 34 Haïtiens, notamment des politiciens, 
des gens d’affaires et des chefs de gangs, sans compter les sanctions imposées par l’ONU 
qui sont mises en œuvre par le Canada73. Selon M. Richardson, ces mesures « donnent 
des résultats ». M. Myles renchérit : 

L’un des aspects les plus importants consiste à rendre plus difficile la circulation des 
personnes sanctionnées ou le transfert de leurs ressources. En ce qui concerne les effets 
immédiats de ces sanctions, les plaintes entendues des personnes sanctionnées par le 
Canada nous indiquent que ces mesures ont eu des répercussions sur leur carrière 
politique et leurs activités commerciales. Selon moi, cela nous indique que les sanctions 
ont l’effet escompté74. 

De plus, certains témoins laissent entendre que les sanctions imposées par le Canada 
ont gagné en importance à la lumière d’informations indiquant que les gangs haïtiens 
nouent des liens avec des réseaux criminels au Canada75. L’ambassadeur Dessources n’y 
va pas par quatre chemins : « Des Haïtiens qui vivent peut-être ici ou aux États‑Unis ont 
effectivement organisé ces structures et ces gangs76. » 

Le rôle du Canada au sein de la Force de répression des gangs 

En ce qui concerne la FRG, l’ambassadeur Giroux explique que le Canada a accepté de 
faire partie du Groupe permanent de partenaires (GPP), établi conformément à la 
Résolution 2793 du Conseil de sécurité de l’ONU. Le GPP assurera la surveillance 
stratégique, la prise de décisions et la mobilisation du soutien international à la mise 
sur pied de la Force et à la contribution financière volontaire à la mission. 

 
73 Gouvernement du Canada, Les sanctions canadiennes liées à Haïti. 

74 FAAE, Témoignages, 23 septembre 2025, 1230 (Ian Myles, directeur exécutif, Direction d’Haïti, ministère 
des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). Plusieurs personnes visées par le régime de 
sanctions autonomes du Canada, dont l’ancien premier ministre Laurent Lamothe, ont déposé des 
demandes de contrôle judiciaire de leur inscription auprès de la Cour fédérale du Canada. Voir Jan M. 
Nitoslawski, « Sanctioned Former Prime Minister of Haiti Brings Challenge in Canada’s Federal Court », 
Cassidy Levy Kent, 12 janvier 2023. 

75 FAAE, Témoignages, 23 septembre 2025, 1110 (Mark Richardson, directeur général, Direction générale de 
l’Amérique centrale et des Caraïbes, ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement). 

76 FAAE, Témoignages, 28 octobre 2025, 1250 (S.E. Anthony Dessources, ambassadeur de la République 
d’Haïti au Canada, Ambassade de la République d’Haïti). 
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Le Canada, en tant que membre du GPP, ajoute-t-il, est en train de revoir et d’évaluer les 
règles d’engagement de la FRG, qui font partie des préoccupations soulevées dans les 
témoignages. « Je peux vous assurer que les Forces armées canadiennes, la Gendarmerie 
royale du Canada et Affaires mondiales ont analysé ces règles », explique-t-il, « et qu’ils 
travaillent présentement à les rendre plus claires et plus solides77 ». 

Les représentants du Ministère ne précisent pas si le gouvernement du Canada envisage 
d’envoyer du personnel policier ou militaire à la FRG. Avant l’adoption par le Conseil de 
sécurité de l’ONU de la résolution habilitant la FRG, M. Richardson avait dit au Comité 
que les États-Unis n’avaient pas demandé au Canada de déployer du personnel militaire 
pour la nouvelle mission. Toutefois, de telles demandes ont déjà été faites par le passé. 
« Nous avons alors tenu des consultations sur cette suggestion avec des parties 
prenantes, qui incluent la diaspora haïtienne d’ici et des Haïtiens en Haïti », dit-il78. Le 
gouvernement du Canada a « alors établi que nos efforts devaient se concentrer sur la 
contribution des membres, sur l’appui à fournir à Haïti et sur les différentes solutions 
pour ce pays dans les différentes plateformes multilatérales79 ». 

Le rôle du Canada aux yeux des différents acteurs 

Le Canada a toujours été l’un des partenaires les plus engagés d’Haïti. Néanmoins, de 
l’avis du groupe de réflexion composé d’organisations de la société civile canadienne et 
de membres de la diaspora haïtienne, le Canada hésite davantage depuis une dizaine 
d’années à jouer un rôle de premier plan. Cette prudence s’expliquerait par la 
complexité du contexte haïtien et l’héritage des missions internationales passées qui se 
sont révélées inefficaces ou mal adaptées aux réalités locales, avec parfois des 
conséquences néfastes pour la population. 

Andréanne Martel abonde dans le même sens en soulignant que, dans le passé, la 
présence des forces militaires internationales « n’a malheureusement pas permis de 
protéger les femmes et les filles en Haïti80 ». Selon elle, on a documenté des cas de violence 
sexuelle commise par des membres de forces de l’ONU, sans parler de l’introduction du 

 
77 FAAE, Témoignages, 30 octobre 2025, 1715 (André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti, 

ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement). 

78 FAAE, Témoignages, 23 septembre 2025, 1130 (Mark Richardson, directeur général, Direction générale de 
l’Amérique centrale et des Caraïbes, ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement). 

79 Ibid. 

80 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1235 (Andréanne Martel, directrice de projet, Mission inclusion). 
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choléra en 2010, qui a laissé « un souvenir très amer aux Haïtiens et aux Haïtiennes81 ». 
Des études universitaires ont recensé des cas d’exploitation et d’abus sexuels commis par 
des membres du personnel déployés lors de précédentes missions de l’ONU en Haïti, 
notamment la MINUSTAH. Une étude publiée dans la revue scientifique Stability, par 
exemple, met en évidence de nombreux témoignages issus de la communauté locale 
faisant état d’exploitation, de coercition et d’autres formes de comportements 
répréhensibles de la part des soldats de la paix82. Tout en reconnaissant que la prudence du 
Canada se comprend compte tenu de ces antécédents, le groupe de réflexion estime que 
l’adoption de la Résolution 2793 du Conseil de sécurité de l’ONU offre au Canada une 
nouvelle occasion de contribuer au rétablissement de l’état de droit en Haïti83. 

Pour étayer ses dires, le groupe de réflexion souligne la réputation du Canada en tant 
que partenaire constructif et impartial, ses liens linguistiques et culturels avec Haïti, 
notamment une importante diaspora, et son expertise reconnue en matière de sécurité 
publique, de justice et de gouvernance institutionnelle84. De son côté, M. Hamels 
suggère que le Canada pourrait « jouer un rôle clé pour aider les acteurs de la société 
civile haïtienne à négocier un nouvel accord ayant une légitimité pour établir la structure 
nécessaire à la gouvernance et à la préparation des élections85 ». Enfin, Mme Martel, elle, 
souligne qu’une crise prolongée comme celle qui sévit en Haïti exige « d’intégrer 
simultanément […] l’urgence humanitaire, le développement et la paix86 ». Les 
approches strictement à court terme « ne sont pas suffisantes », insiste-t-elle87. 

CONCLUSION 

Même si la situation en Haïti ne suscite pas autant d’attention dans le monde que les 
conflits violents qui sévissent ailleurs, les témoins estiment qu’elle reste une 

 
81 Ibid. 

82 Susan A. Bartels, Carla King et Sabine Lee, « ‘They Were Going to the Beach, Acting like Tourists, Drinking, 
Chasing Girls’: A Mixed-Methods Study on Community Perceptions of Sexual Exploitation and Abuse by UN 
Peacekeepers in Haiti », Stability: International Journal of Security & Development, vol. 9, no 1, 2020. 

83 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 
Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 

84 Ibid. 

85 Johannes Hamels, mémoire écrit, 17 novembre 2025. 

86 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1155 (Andréanne Martel, directrice de projet, Mission inclusion). 

87 Ibid. 
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préoccupation importante pour la stabilité dans les Amériques88. Haïti est confronté à des 
crises politiques, humanitaires, de sécurité et de gouvernance qui se chevauchent et se 
renforcent mutuellement. Il en résulte une fragilité de l’État et une insécurité humaine. 

L’étude du Comité rappelle que le Canada a un rôle important à jouer. Il faut dire que le 
Canada est le deuxième plus important fournisseur d’aide internationale à Haïti et qu’il 
soutient depuis des décennies la stabilité et le développement de ce pays. Malgré les 
pressions budgétaires, les récentes contributions du Canada à la MMAS, et maintenant à 
la FRG, démontrent sa volonté de rester un partenaire engagé. Toutefois, les témoins 
soulignent que le soutien financier ne suffira pas à lui seul : pour obtenir des progrès 
durables, il faudra déployer des efforts importants, coordonnés et menés par Haïti dans 
les domaines de la diplomatie, de la sécurité et de la gouvernance. 

Compte tenu de l’aide de plus de 2 milliards de dollars que le Canada a fournie à Haïti 
depuis 2010, des questions se posent inévitablement quant aux résultats et à l’efficacité 
de l’aide canadienne – et internationale – apportée jusqu’à présent. Néanmoins, comme le 
rappelle Andréanne Martel, il convient plutôt de se demander quelle serait la situation en 
Haïti si on retirait toute l’aide. Un tel retrait, fait-elle valoir, affaiblirait davantage les 
institutions haïtiennes et limiterait l’accès à des services sociaux essentiels89. 

Le Comité est conscient des soucis de transparence dans l’aide humanitaire, mais aussi de 
la réalité à laquelle est confronté Haïti, pays qui occupe depuis longtemps une place 
centrale dans la politique et l’engagement du Canada dans les Amériques, et qui est en 
proie aujourd’hui à de graves souffrances humaines, à un système politique paralysé et à la 
mainmise des gangs sur la majeure partie de la capitale. Le Comité est également conscient 
de l’urgence de la situation. Si le lancement de la FRG offre l’occasion de soutenir les efforts 
menés par Haïti pour rétablir la sécurité et la gouvernance constitutionnelle, l’expiration 
imminente du mandat du CPT crée une grande incertitude. Par conséquent, le Comité 
estime que le Canada, fort de plusieurs décennies d’expérience acquise grâce à son 
engagement en Haïti, d’un partenariat solide avec le peuple haïtien et sa société civile, et 
d’une réputation d’acteur constructif désireux de soutenir les solutions proposées par Haïti, 
est bien placé pour apporter une contribution significative à ce moment charnière. 

Le Comité formule donc les recommandations suivantes : 

 
88 Groupe de réflexion composé de membres de la société civile canadienne et de la diaspora haïtienne au 

Canada, mémoire écrit, 24 novembre 2025. 

89 FAAE, Témoignages, 21 octobre 2025, 1220 (Andréanne Martel, directrice de projet, Mission inclusion). 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/FAAE/Brief/BR13749350/br-external/Jointly01-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FAAE/reunion-7/temoignages#Int-13182568
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Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada continue d’appuyer la mission de la Force de répression 
des gangs en Haïti, autorisée par le Conseil de sécurité de l’ONU, mais qu’il continue de 
plaider fortement en faveur : 

• de mesures de protection solides pour prévenir l’exploitation et les 
abus sexuels; 

• de mécanismes indépendants de surveillance et de traitement 
des plaintes; 

• d’une coordination claire avec la Police nationale d’Haïti; 

• de mesures visant à intégrer les réformes du système judiciaire aux 
initiatives de désarmement, de démobilisation et de réintégration. 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada veille à ce que son aide en matière de sécurité vise à 
renforcer les capacités, le rayonnement opérationnel et la transparence de la Police 
nationale d’Haïti, conformément à l’état de droit et aux garanties en matière de droits de 
la personne, et qu’il s’engage également, par le biais de sa diplomatie, à faire en sorte 
que la Force de répression des gangs autorisée par l’ONU soutienne et complète les 
efforts en cours de la Police nationale d’Haïti. 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada continue d’appuyer les programmes qui priorisent la 
protection des femmes et des filles haïtiennes, notamment en élargissant son soutien 
aux programmes de prévention de la violence sexuelle et fondée sur le genre, ainsi qu’en 
améliorant l’accès des survivantes aux services psychosociaux, médico-légaux, juridiques 
et de santé reproductive. 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada soutienne les organisations de femmes haïtiennes et 
les groupes de la société civile locale par des modèles de partenariat prévisibles et 
équitables visant à renforcer leur leadership en matière de protection, de consolidation 
de la paix et de stabilisation communautaire. 
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Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada continue d’appuyer les programmes visant à réformer 
et à renforcer le système judiciaire haïtien, notamment en fournissant une aide accrue 
aux unités judiciaires spécialisées dans les crimes financiers et les crimes de masse, et en 
soutenant la lutte contre l’impunité pour les violences commises par des gangs et la 
violence sexuelle et fondée sur le genre. 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada, de concert avec les autorités haïtiennes et les 
partenaires internationaux et locaux concernés, élargisse et renforce les programmes 
visant à désengager en toute sécurité les mineurs des gangs, notamment par le biais 
d’initiatives de justice transitionnelle en partenariat avec la société civile haïtienne et la 
coopération internationale. 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada, de concert avec les autorités haïtiennes, les 
partenaires régionaux, les États-Unis, et au sein de l’Organisation des États américains, 
renforce ses efforts de lutte contre le trafic illicite d’armes à feu et de munitions 
vers Haïti. 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada, de concert avec les autorités haïtiennes, les 
partenaires régionaux et les organisations internationales concernées, appuie la 
promotion d’une transition politique crédible et inclusive en Haïti, notamment en : 

• facilitant la formation d’un consensus entre les acteurs politiques et la 
société civile haïtiens; 

• en appuyant l’élaboration d’un calendrier électoral réaliste assorti de 
conditions mesurables en matière de sécurité; 

• en encourageant les mesures visant à garantir la participation 
significative des femmes aux processus politiques; 

• en appuyant les mesures de protection qui empêcheront les gangs de 
s’ingérer dans les processus électoraux ou d’en prendre le contrôle. 
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ANNEXE A : 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Organismes et individus Date Réunion 

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et 
du Développement 

Ian Myles, directeur exécutif 
Direction d'Haïti 

Mark Richardson, directeur général, 
Direction générale de l'Amérique centrale et des Caraïbes 

2025/09/23 2 

Ambassade de la République d'Haïti 

S.E. M. Anthony Dessources, ambassadeur de la 
République d’Haïti au Canada 

2025/10/21 7 

International Crisis Group 

Diego Da Rin, analyste, Haïti, 
Amérique latine et Caraïbes 

2025/10/21 7 

Mission inclusion 

Andréanne Martel, directrice de projet 

2025/10/21 7 

Ambassade de la République d'Haïti 

S.E. M. Anthony Dessources, ambassadeur de la 
République d’Haïti au Canada 

2025/10/28 9 

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et 
du Développement 

André François Giroux, ambassadeur du Canada en Haïti 

Ian Myles, directeur exécutif, 
Direction d'Haïti 

2025/10/30 10 

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/FAAE/StudyActivity?studyActivityId=13126295
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ANNEXE B : 
LISTE DES MÉMOIRES 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

Audet, François 

Dongier, Philippe 

Greenhill, Robert 

Hamels, Johannes 

Hourdin, Manon 

Le Cour Grandmaison, Romain 

Michel, Guypsy 

Pierre Louis, Job 

Villefranche, Marjorie

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/FAAE/StudyActivity?studyActivityId=13126295
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 2, 7, 9, 10, 15, et 17) est 
déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
L’hon. Ahmed Hussen C.P., député

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/FAAE/StudyActivity?studyActivityId=13126295
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